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Partie 1 
AFFAIRES COURANTES 

 

DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS 

 

− Le député de Jonquière sur le sujet suivant : La bourse Dominique-Gobeil 

fait un 2e récipiendaire. 

 

− Le député de Viau sur le sujet suivant : Hommage au Centre éducatif 

communautaire René-Goupil. 

 

− Le député de Vachon sur le sujet suivant : 40e anniversaire de la Maison des 

jeunes La Porte ouverte. 

 

− La députée de Sherbrooke sur le sujet suivant : Le sous-financement des 

musées régionaux. 

 

− La députée de Saint-François sur le sujet suivant : Mme Josée Parent, 

fondatrice et directrice générale de Mon Shack. 

 

− La députée de D’Arcy-McGee sur le sujet suivant : Souligner le 

30e anniversaire du Projet Cumulus. 

 

− La députée de Repentigny sur le sujet suivant : 25e édition pour le tournoi 

des Félins de l’école Félix-Leclerc. 

 

− Le député de Jean-Talon sur le sujet suivant : Souligner le travail de la 

Fondation du Cégep de Sainte-Foy. 

 

− La députée de Hull sur le sujet suivant : Remise de la Médaille de la députée 

à Mme Claire Duguay. 

 

− La députée de Roberval sur le sujet suivant : Souligner la mémoire de 

M. Gilles Potvin, ancien maire de Saint-Félicien. 

 

− Le député de Joliette sur le sujet suivant : 75e anniversaire du Groupe 

Gaudreault. 
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DÉCLARATIONS MINISTÉRIELLES 

 

PRÉSENTATION DE PROJETS DE LOI  

 

DÉPÔTS  a) documents 

  b) rapports de commissions 

  c) pétitions 

 

RÉPONSES ORALES AUX PÉTITIONS 

 

INTERVENTIONS PORTANT SUR UNE VIOLATION DE DROIT OU DE 

PRIVILÈGE OU SUR UN FAIT PERSONNEL 

 

QUESTIONS ET RÉPONSES ORALES 

 

VOTES REPORTÉS 

 

MOTIONS SANS PRÉAVIS 

 

AVIS TOUCHANT LES TRAVAUX DES COMMISSIONS 

 

RENSEIGNEMENTS SUR LES TRAVAUX DE L’ASSEMBLÉE 
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Partie 2 
AFFAIRES DU JOUR 

 
AFFAIRES PRIORITAIRES 

 
DÉBATS D’URGENCE 

 
DÉBATS SUR LES RAPPORTS DE COMMISSIONS 

 
AUTRES AFFAIRES 
 

I. Projets de loi du gouvernement 
 

Adoption du principe 
 

1) Projet de loi no 1 
Loi constitutionnelle de 2025 sur le Québec 
Présenté par le ministre de la Justice et ministre responsable des Relations 
canadiennes le 9 octobre 2025 

 
2) Projet de loi no 5 

Loi visant à accélérer l’octroi des autorisations requises pour la réalisation 
des projets prioritaires et d’envergure nationale 
Présenté par le ministre des Finances le 9 décembre 2025 
 

3) Projet de loi no 8 
Loi concernant l’entrée en vigueur de la Loi visant à considérer davantage 
les besoins de la population en cas de grève ou de lock-out 
Présenté par le ministre du Travail le 12 novembre 2025 

 
4) Projet de loi no 9 

Loi sur le renforcement de la laïcité au Québec 
Présenté par le ministre responsable de la Laïcité le 27 novembre 2025 

 
5) Projet de loi no 10 

Loi protégeant les consommateurs contre les pratiques abusives de revente 
de billets et de renouvellement d’abonnements en ligne 
Présenté par le ministre de la Justice le 2 décembre 2025 
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6) Projet de loi no 11 
Loi modifiant diverses dispositions principalement aux fins d’allègement du 
fardeau réglementaire et administratif 
Présenté par le ministre délégué à l’Économie et aux Petites et Moyennes 
Entreprises le 4 décembre 2025 

 

7) Projet de loi no 12 

Loi instituant la prestation de services de garde éducatifs à l’enfance par les 

personnes reconnues à titre de responsables d’un service de garde éducatif en 

communauté 

Présenté par la ministre de la Famille le 11 décembre 2025 

 

8) Projet de loi no 13 

Loi visant à favoriser la sécurité et le sentiment de sécurité de la population 

et modifiant diverses dispositions 

Présenté par le ministre de la Sécurité publique le 10 décembre 2025 

 

Étude détaillée en commission 

 

9) Projet de loi no 3 

Loi visant à améliorer la transparence, la gouvernance et le processus 

démocratique de diverses associations en milieu de travail 

Présenté par le ministre du Travail le 30 octobre 2025 

Rapport de la Commission de l’économie et du travail (consultations) déposé 

le 2 décembre 2025 

Principe adopté le 4 décembre 2025, et 

Renvoyé à la Commission de l’économie et du travail 

 

10) Projet de loi no 7 

Loi visant à réduire la bureaucratie, à accroître l’efficacité de l’État et à 

renforcer l’imputabilité des hauts fonctionnaires 

Présenté par la ministre responsable de l’Administration gouvernementale et 

de l’Efficacité de l’État et présidente du Conseil du trésor le 5 novembre 2025 

Rapport de la Commission des finances publiques (consultations) déposé le 

3 décembre 2025 

Principe adopté le 4 décembre 2025, et 

Renvoyé à la Commission des finances publiques 
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11) Projet de loi no 106 

Loi visant principalement à instaurer la responsabilité collective et 

l’imputabilité des médecins quant à l’amélioration de l’accès aux services 

médicaux 

Présenté par le ministre de la Santé le 8 mai 2025 

Rapport de la Commission de la santé et des services sociaux (consultations) 

déposé le 30 mai 2025 

Principe adopté le 3 juin 2025, et 

Renvoyé à la Commission de la santé et des services sociaux 
 

12) Projet de loi no 111 

Loi modernisant la Loi sur les coopératives et modifiant d’autres dispositions  

Présenté par le ministre délégué à l’Économie le 6 juin 2025 

Rapport de la Commission des finances publiques (consultations) présenté le 

13 novembre 2025 

Principe adopté le 25 novembre 2025, et 

Renvoyé à la Commission des finances publiques 

 

Prise en considération de rapports de commissions 

 

Adoption 
 

II. Projets de loi publics au nom des députés 

 

Adoption du principe 

 

13) Projet de loi no 190 

Loi sur la mise en place en milieu de travail de comités paritaires de transition 

juste vers une économie écologiquement durable 

Présenté par le député d’Hochelaga-Maisonneuve le 8 octobre 2025 

 

14) Projet de loi no 192 

Loi visant à assurer la santé et la sécurité des élèves en classe en encadrant 

la qualité de l’air ambiant dans les écoles  

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 7 décembre 2022 

 

15) Projet de loi no 193 

Loi modifiant la Charte des droits et libertés de la personne afin de 

reconnaître le droit à un environnement sain à titre de droit fondamental 

Présenté par la députée de Notre-Dame-de-Grâce le 1er février 2023 
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16) Projet de loi no 195 

Loi limitant le recours aux services d’une agence de placement de personnel 

et à de la main-d’œuvre indépendante dans le secteur des services de garde 

éducatifs à l’enfance 

Présenté par le député d’Hochelaga-Maisonneuve le 3 décembre 2025 

 

17) Projet de loi no 196 

Loi modifiant la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance afin de 

garantir le droit de recevoir des services de garde 

Présenté par la députée de Robert-Baldwin le 14 mars 2023 

 

18) Projet de loi no 197 

Loi visant à améliorer la qualité des soins par la fixation de ratios dans 

certains établissements visés par la Loi sur les services de santé et les services 

sociaux 

Présenté par le député de Pontiac le 6 décembre 2022 

 

19) Projet de loi no 198 

Loi proclamant la Journée nationale de sensibilisation à l’itinérance 

Présenté par la députée de D’Arcy-McGee le 9 octobre 2025 

 

20) Projet de loi no 199  

Loi établissant un nouveau mode de scrutin 

Présenté par le député d’Hochelaga-Maisonneuve le 12 novembre 2025 

 

21) Projet de loi no 390 

Loi favorisant la prise en compte de l’égalité des sexes et de la diversité dans 

une perspective intersectionnelle dans le processus budgétaire 

Présenté par la députée de Mercier le 21 mars 2023 

 

22) Projet de loi no 391 

Loi modifiant la Loi sur l’instruction publique afin de consacrer le droit à la 

gratuité des projets pédagogiques particuliers offerts dans les écoles où est 

dispensé le service de l’éducation préscolaire ou de l’enseignement primaire 

et secondaire ainsi que de limiter la distance entre les immeubles d’une école 

à projet particulier 

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 16 mars 2023 
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23) Projet de loi no 393 

Loi modifiant la Loi sur le vérificateur général relativement à sa nomination 

Présenté par la députée de Mont-Royal–Outremont le 26 novembre 2025 

 

24) Projet de loi no 394 

Loi concernant la mise en place de politiques de conciliation études-famille-

travail notamment dans les établissements d’enseignement supérieur 

Présenté par le député d’Hochelaga-Maisonneuve le 5 décembre 2023 

 

25) Projet de loi no 395 

Loi modifiant la Loi sur la Société de l’assurance automobile du Québec et 

d’autres dispositions législatives concernant les droits consentis sur un 

véhicule 

Présenté par le député de Nelligan le 4 décembre 2025 

 

26) Projet de loi no 396 

Loi modifiant la Loi sur la réduction de la dette et instituant le Fonds des 

générations afin d’y prévoir l’atteinte d’une capitalisation de 100 milliards 

de dollars  

Présenté par le député de Marguerite-Bourgeoys le 16 mars 2023 

 

27) Projet de loi no 397 

Loi visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans les 

établissements d’enseignement dispensant des services de l’éducation 

préscolaire, d’enseignement au primaire ou d’enseignement en formation 

générale ou professionnelle au secondaire, incluant les services éducatifs 

pour les adultes 

Présenté par la députée de Mercier le 27 avril 2023 

 

28) Projet de loi no 398 

Loi modifiant la Loi sur l’instruction publique afin de consacrer le droit des 

élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage de 

recevoir des services éducatifs équivalents à ceux dispensés par l’école 

Présenté par la députée de Westmount–Saint-Louis le 20 avril 2023 

 
29) Projet de loi no 399 

Loi modifiant la Loi sur la Caisse de dépôt et placement du Québec afin 
d’obliger la Caisse de dépôt et placement du Québec à faire des 
investissements ayant des impacts sociaux et environnementaux durables et 
à en rendre compte 
Présenté par le député de Maurice-Richard le 27 avril 2023 
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30) Projet de loi no 490 

Loi renforçant la majorité qualifiée requise pour la nomination et la 

destitution des personnes nommées par l’Assemblée nationale 

Présenté par le député de Nelligan le 18 avril 2023 

 

31) Projet de loi no 491 

Loi visant à modifier la Loi sur les infrastructures publiques afin de soumettre 

les projets inscrits au plan québécois des infrastructures à un test climat 

Présenté par le député de Taschereau le 14 septembre 2023 

 

32) Projet de loi no 492 

Loi modifiant certaines dispositions réglementaires afin de favoriser la 

protection des concurrents professionnels de sports de combat 

Présenté par le député de Marquette le 2 décembre 2025 

 

33) Projet de loi no 493 

Loi modifiant la Loi sur l’immigration au Québec pour tenir compte des 

résidents temporaires aux fins de la planification de l’immigration 

Présenté par le député de Nelligan le 10 mai 2023 

 

34) Projet de loi no 494 

Loi modifiant le Code civil afin de rendre sans effet les clauses d’un bail de 

logement qui tendent à interdire les animaux de compagnie 

Présenté par le député de Laurier-Dorion le 25 mai 2023 

 

35) Projet de loi no 495 

Loi modifiant la Loi sur la gouvernance du système de santé et de services 

sociaux pour garantir l’accès d’un organisme ayant un projet d’économie 

sociale aux subventions allouées aux organismes communautaires  

Présenté par la députée de Laporte le 10 décembre 2025 

 

36) Projet de loi no 496 

Loi visant à reconnaître l’amiral blanc en tant qu’insecte emblématique du 

Québec 

Présenté par la députée d’Argenteuil le 9 juin 2023 

 

37) Projet de loi no 591 

Loi visant principalement à renforcer le contrôle de l’action gouvernementale 

par un député en lui reconnaissant un droit de visite des institutions 

administratives 

Présenté par la députée de Sherbrooke le 21 mars 2024 
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38) Projet de loi no 593 

Loi modifiant le Code civil afin d’interdire les évictions faites en vue de 

convertir un logement en hébergement touristique de courte durée 

Présenté par la députée des Mille-Îles le 4 octobre 2023 

 

39) Projet de loi no 597 

Loi modifiant la Loi sur la qualité de l’environnement pour instaurer un droit 

d’initiative citoyenne en environnement et renforcer les pouvoirs et 

l’indépendance du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement 

Présenté par la députée de Verdun le 1er février 2024 

 
40) Projet de loi no 693 

Loi favorisant la contribution active à la société des prestataires du 
Programme de solidarité sociale 
Présenté par la députée de Notre-Dame-de-Grâce le 22 février 2024 
 

41) Projet de loi no 694 

Loi modifiant le Code de la sécurité routière afin de lutter plus efficacement 

contre l’alcool au volant 

Présenté par le député de Nelligan le 19 mars 2024 

 

42) Projet de loi no 695 

Loi sur le directeur parlementaire du budget 

Présenté par le député de Nelligan le 14 mars 2024 

 

43) Projet de loi no 697 

Loi visant à lutter contre le gaspillage 

Présenté par le député des Îles-de-la-Madeleine le 23 avril 2024 

 

44) Projet de loi no 699 

Loi modifiant la Charte des droits et libertés de la personne afin d’y consacrer 

le droit à un logement décent 

Présenté par le député de Laurier-Dorion le 4 juin 2024 

 

45) Projet de loi no 790 

Loi visant à étendre aux usagers hébergés dans une résidence à assistance 

continue l’application du Règlement concernant les modalités d’utilisation 

de mécanismes de surveillance par un usager hébergé dans une installation 

maintenue par un établissement qui exploite un centre d’hébergement et de 

soins de longue durée 

Présenté par la députée de D’Arcy-McGee le 22 mai 2024 
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46) Projet de loi no 792 

Loi visant à accroître la présence du drapeau du Québec 

Présenté par le député de Matane-Matapédia le 30 mai 2024 

 

47) Projet de loi no 793 

Loi sur le processus de publication des documents issus de l’enquête menée 

par Bernard Grenier au sujet des activités d’Option Canada à l’occasion du 

référendum tenu au Québec en octobre 1995 

Présenté par le député de Matane-Matapédia le 27 novembre 2024 

 

48) Projet de loi no 794 

Loi déclarant l’engagement du Québec d’atteindre la carboneutralité 

d’ici 2050 

Présenté par la députée de Verdun le 7 novembre 2024 

 

49) Projet de loi no 893 

Loi sur le maintien de l’autonomie des personnes aînées 

Présenté par le député des Îles-de-la-Madeleine le 3 décembre 2024 

 

50) Projet de loi no 894 

Loi visant à étendre l’admissibilité au régime d’assurance maladie et au 

régime général d’assurance médicaments à toutes les femmes ou à toutes les 

personnes enceintes vivant au Québec sans égard à leur statut migratoire 

Présenté par le député de Saint-Henri–Sainte-Anne le 4 décembre 2024 

 

51) Projet de loi no 895 
Loi établissant un réseau scolaire commun afin de garantir l’égalité des 
chances 
Présenté par la députée de Mercier le 19 février 2025 

 
52) Projet de loi no 896 

Loi visant à indemniser les municipalités locales lors de la cession de terrains 
destinés à la construction ou à l’agrandissement d’écoles 
Présenté par la députée de Sherbrooke le 13 février 2025 
 

53) Projet de loi no 897 
Loi modifiant le Code de la sécurité routière afin de prévoir la délivrance 
obligatoire d’un avis de paiement au propriétaire d’un véhicule routier 
immatriculé ou au titulaire de certains permis 
Présenté par le député de Nelligan le 19 mars 2025 
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54) Projet de loi no 898 
Loi visant à renforcer l’encadrement des augmentations de loyer d’un bail de 
logement 
Présenté par le député de Laurier-Dorion le 3 avril 2025 
 

55) Projet de loi no 899 
Loi modifiant le Code de la sécurité routière afin d’obliger la Société de 
l’assurance automobile du Québec à conclure des ententes avec des 
ministères ou organismes en vue de l’application de certaines lois 
Présenté par le député de Nelligan le 3 avril 2025 

 

56) Projet de loi no 990 

Loi modifiant la Loi sur les normes du travail afin d’encadrer l’exercice du 

télétravail 

Présenté par le député d’Hochelaga-Maisonneuve le 1er mai 2025 

 

57) Projet de loi no 991 

Loi sur la procédure de sélection et de nomination des décideurs 

administratifs indépendants et de renouvellement de leur mandat 

Présenté par le député de l’Acadie le 27 mai 2025 

 

58) Projet de loi no 992 

Loi visant à créer un comité chargé de formuler des recommandations sur les 

critères de fixation ou de réajustement de loyer 

Présenté par la députée des Mille-Îles le 24 avril 2025 

 

59) Projet de loi no 993 

Loi modifiant le Code du travail afin d’assurer des pratiques syndicales 

transparentes et démocratiques 

Présenté par le député de Saint-Jérôme le 30 avril 2025 

 
60) Projet de loi no 994 

Loi favorisant la santé sexuelle et reproductive par un accès amélioré à la 
contraception 
Présenté par la députée de Mercier le 7 mai 2025 

 
61) Projet de loi no 995 

Loi visant à établir un cadre de surveillance et de régulation des polluants 
éternels 
Présenté par la députée des Mille-Îles le 22 mai 2025 
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Étude détaillée en commission 

 

62) Projet de loi no 194 

Loi instaurant une présomption de consentement au don d’organes ou de 

tissus après le décès 

Présenté par le député de Pontiac le 26 avril 2023 

Principe adopté le 9 juin 2023, et 

Renvoyé à la Commission de la santé et des services sociaux 

 

Prise en considération de rapports de commissions 

 

Adoption 

 

III. Projets de loi d’intérêt privé 

 

63) Projet de loi no 201 

Loi concernant le Monastère des Ursulines de Québec  

Présenté par le député de Taschereau le 13 novembre 2025 

 

Consultation et étude détaillée en commission 

 

64) Projet de loi no 200 

Loi concernant Le Country Club de Montréal  

Présenté par la députée de Laporte le 13 novembre 2025, et 

Renvoyé à la Commission des finances publiques 

 

65) Projet de loi no 203 

Loi visant à octroyer certains pouvoirs temporaires à la Ville de Rivière-du-

Loup 

Présenté par le député de Matane-Matapédia le 9 décembre 2025, et 

Renvoyé à la Commission de l’aménagement du territoire 

 

Adoption du principe 

 

Adoption 

 

IV. Motions du gouvernement 

 

V. Crédits budgétaires 
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VI. Débats statutaires 

 

AFFAIRES INSCRITES PAR LES DÉPUTÉS DE L’OPPOSITION 
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Partie 3 

PROJETS DE LOI ADOPTÉS 

(Projets de loi non sanctionnés) 
 

Projet de loi no 6 

Loi donnant suite à des mesures fiscales annoncées à l’occasion du discours sur le 

budget du 25 mars 2025 et à certaines autres mesures 

Adopté le 10 décembre 2025 

 

Projet de loi no 14 

Loi visant à renforcer l’intégrité du vote dans le cadre des campagnes à la direction 

d’un parti politique et des courses à l’investiture 

Adopté le 11 décembre 2025 
 
Projet de loi no 108 

Loi modifiant la Loi sur la Société de développement des entreprises culturelles afin 
de moderniser son offre de services financiers et de reconnaître le domaine de la 
créativité numérique 
Adopté le 10 décembre 2025 

 
Projet de loi no 109  

Loi affirmant la souveraineté culturelle du Québec et édictant la Loi sur la 
découvrabilité des contenus culturels francophones dans l’environnement 
numérique 
Adopté le 11 décembre 2025 

  
Projet de loi no 202 

Loi concernant le regroupement de Mutuelle Beneva et de La Compagnie mutuelle 
d’assurance Gore 
Adopté le 9 décembre 2025 
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Partie 4 

TRAVAUX DES COMMISSIONS 

Le calendrier détaillé des travaux de chaque commission 

peut être consulté dans le site Internet de l’Assemblée 

 

 

COMMISSION DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

 

 

COMMISSION DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE 

 

Mandats réglementaires 

 

– Audition du ministère de l’Éducation du Québec, du Centre de services 

scolaire de l’Énergie, du Centre de services scolaire de l’Or-et-des-Bois, du 

Centre de services scolaire du Fer, de la Commission scolaire Central Québec 

et de la Commission scolaire New Frontiers sur le chapitre 4 du rapport de 

novembre 2024 du Vérificateur général intitulé « Réussite éducative des 

élèves autochtones ». 

– Audition du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 

changements climatiques, de la Faune et des Parcs et du ministère des 

Transports et de la Mobilité durable sur le chapitre 4 du rapport d’avril 2024 

de la commissaire au développement durable intitulé « Fonds 

d’électrification et de changements climatiques ». 

 

 

COMMISSION DE L’AGRICULTURE, DES PÊCHERIES, DE L’ÉNERGIE ET DES 

RESSOURCES NATURELLES  

 

 

COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
 

Mandats de l’Assemblée 

 
Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 203, Loi visant à octroyer certains pouvoirs temporaires à la 

Ville de Rivière-du-Loup (mandat confié le 9 décembre 2025). 
 
 
  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/can-43-2/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cap-43-2/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/capern-43-2/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/capern-43-2/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cat-43-2/index.html
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COMMISSION DE LA CULTURE ET DE L’ÉDUCATION 
 

 
COMMISSION DE L’ÉCONOMIE ET DU TRAVAIL 

 
Mandats de l’Assemblée 

 
Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 3, Loi visant à améliorer la transparence, la gouvernance et 

le processus démocratique de diverses associations en milieu de travail 
(mandat confié le 4 décembre 2025). 

 

 

COMMISSION DES FINANCES PUBLIQUES 
 

Mandats de l’Assemblée 
 

Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 7, Loi visant à réduire la bureaucratie, à accroître l’efficacité 

de l’État et à renforcer l’imputabilité des hauts fonctionnaires (mandat confié 
le 4 décembre 2025) 

- Projet de loi no 111, Loi modernisant la Loi sur les coopératives et modifiant 
d’autres dispositions (mandat confié le 25 novembre 2025). 

- Projet de loi no 200, Loi concernant Le Country Club de Montréal (mandat 
confié le 13 novembre 2025). 

 

 

COMMISSION DES INSTITUTIONS 

 

Mandats de l’Assemblée 

 

Consultation générale : 

- Projet de loi no 1, Loi constitutionnelle de 2025 sur le Québec (mandat 

confié le 22 octobre 2025). 

 

 

COMMISSION DES RELATIONS AVEC LES CITOYENS 

 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cce-43-2/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cet-43-2/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cfp-43-2/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/ci-43-2/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/crc-43-2/index.html
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COMMISSION DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

 

 Mandats de l’Assemblée 

 

Étude de projets de loi : 

- Projet de loi no 106, Loi visant principalement à instaurer la responsabilité 

collective et l’imputabilité des médecins quant à l’amélioration de l’accès 

aux services médicaux (mandat confié le 1er octobre 2025). 
- Projet de loi no 194, Loi instaurant une présomption de consentement au don 

d’organes ou de tissus après le décès (mandat confié le 1er octobre 2025). 

 

 
COMMISSION DES TRANSPORTS ET DE L’ENVIRONNEMENT 

 

 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csss-43-2/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csss-43-2/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cte-43-2/index.html
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Partie 5 
QUESTIONS ÉCRITES 

Les questions déjà inscrites paraissent 
au Feuilleton du mercredi 

 
92) Mme Massé (Sainte-Marie–Saint-Jacques) – 12 décembre 2025 

 À la ministre de l’Emploi 
 

Récemment, une boutique bien établie dans le Village s’est fait refuser une mesure 
d’Emploi-Québec – Mesure de formation de la main-d’œuvre – qui aurait permis 
l’accès à une formation tout à fait pertinente pour le développement de l’entreprise, 
qui a d’ailleurs de grandes retombées économiques dans le secteur. En effet, il était 
question de former les employés sur les nouvelles technologies des outils Zoho, 
considérés par l’entreprise comme plus performants que ceux 
de WooCommerce, que le commerce utilise actuellement. 
 
Après quelques échanges auprès d’Emploi Québec, on nous explique que 
l’entreprise n’est pas admissible, car elle vend des produits qui pourraient susciter 
« la controverse dans l’œil du public ». L’entreprise, Mistrbear, vend en effet des 
articles qui servent notamment à l’éducation à la sexualité, ainsi qu’à des activités 
de découverte du corps et du plaisir. 
 
Je comprends que l’accès à une subvention ne soit pas un droit. Tout comme je 
comprends que c’est une mesure offerte et que pour y accéder, les entreprises 
doivent y être admissibles. Mais ce que je ne comprends pas, c’est le fait qu’en 
2025, il y ait un critère d’admissibilité et d’exclusion entourant la notion de 
« controverse ». Qui plus est, alors que cette notion est entendue d’un point de vue 
réprobateur avec une interprétation pour le moins conservatrice. 
  
Je pense à certaines entreprises sociales, dont la vocation est l’éducation à la 
sexualité et qui sont exclues du même type de soutien parce qu’elles utilisent des 
godemichés. J’ai en tête Magaly Pirotte, fondatrice de SEX-ED, qui était sortie 
dans les médias pour des enjeux de manque de financement, alors qu’elle répondait 
à des besoins criants sur le terrain. Mais alors que les organes génitaux sont la 
plupart du temps cachés, peu représentés et que les premières découvertes - et 
comparaisons - se font souvent à travers la pornographie, il est important de 
montrer l’arc-en-ciel de la diversité pour permettre aux jeunes de s’identifier, 
s’aimer, se célébrer. C’est aussi ce que fait une céramiste montréalaise, qui offre 
des ateliers où ses élèves - des adultes jeunes, et des moins jeunes - fabriquent leurs 
propres jouets sexuels. Condamner à titre de controverse et exclure ce type d’outils 
de tout soutien de la part d’Emploi Québec est hautement préoccupant en 2025 
dans une société qui dit croire en l’éducation à la sexualité.  

https://www.assnat.qc.ca/fr/document/213413.html
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Ma question à la ministre responsable de l’Emploi : 
 

La ministre prend-elle l’engagement de revisiter les critères d’admissibilité de la 

Mesure de formation de la main-d’œuvre pour retirer la notion de « controverse », 
afin de permettre tout éventuel soutien à des entreprises qui feraient la promotion 
d’objets pouvant servir à l’éducation à la sexualité?  

 
93) M. Leduc (Hochelaga-Maisonneuve) – 12 décembre 2025 

 À la ministre de la Famille 

 

Je me permets d’interpeller la ministre sujet de la situation des dossiers 

d’immigration à Montréal et dans les CPE d’Hochelaga-Maisonneuve, suivant 

l’abolition du PEQ sans clause grand-père pour les travailleurs déjà établis. De plus, 

les critères actuels pour le secteur de Montréal excluent le secteur de la petite 

enfance. 

 

Comme la ministre le sait, le secteur de la petite enfance est frappé par une pénurie 

de main-d’œuvre et plusieurs CPE s’en sortent assez bien grâce aux programmes 

d’immigration qui nous permettent d’avoir du personnel de grande qualité. 

 

Or, dans les prochaines semaines, mois et années, nous allons perdre plusieurs 

employés de qualité qui n’ont d’autre choix que de se trouver un autre emploi dans 

un secteur qui permet les permis de travail, ou de quitter le pays. Employés qui ne 

seront remplacés que par du personnel d’agence de placement, faute d’avoir des 

candidats au Québec. 

 

De plus, il est possible de faire un permis pour les OBNL ou pour tous travailleurs 

qui auraient un salaire horaire égal ou supérieur à 34.62 $, ce qui n’est pas possible 

pour les employés des CPE, qui sont régis par les échelles salariales du MFA. 

 

Ma question pour la ministre est la suivante :  

 

Quelles mesures concrètes le gouvernement compte-t-il prendre pour éviter un bris 

de service dans les CPE de Montréal? 
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94) M. Leduc (Hochelaga-Maisonneuve) – 12 décembre 2025 

 Au ministre de la Culture et des Communications 

 

Depuis plusieurs mois maintenant, le milieu culturel et artistique se mobilise. Le 

12 septembre 2025, le Théâtre du Nouveau Monde accueillait une conférence sur le 

filet social des artistes. Le 26 novembre 2025, un forum international s’est penché 

sur la question « Assurer un avenir décent aux artistes : repenser les politiques du 

travail et de la protection sociale ». Plusieurs journées de mobilisation ont été 

organisées par la Grande manifestation pour les arts partout à travers le Québec 

pour « filer le social ». Aussi, une table de concertation, coordonnée par 

Compétence Culture, sera mise en place imminemment. 

 

Le 28 octobre 2025, le ministre a répondu à une question écrite de mon collègue le 

député de Jean-Lesage : « Nous poursuivrons également nos représentations auprès 

du gouvernement fédéral pour une réforme de l’assurance-emploi adaptée aux 

réalités culturelles. »  

 

Considérant ce qui précède : 

 

1- Quelles ont été les représentations du ministre auprès du gouvernement fédéral 

jusqu’à maintenant? 

 

2- Quelles actions concrètes ont découlé de ces représentations ? 

 

3- Avec l’arrivée du nouveau ministre fédéral de la Culture, M. Miller, qui ne s’est 

pas encore engagé fermement sur le dossier du filet social, comme le réclame le 

milieu culturel, le ministre compte-t-il rapidement le contacter pour connaître 

ses intentions? 

 

95) M. Leduc (Hochelaga-Maisonneuve) – 12 décembre 2025 

 À la ministre responsable des Services sociaux 

 

J’interpelle la ministre au sujet de la crise humanitaire de l’itinérance, qui se fait de 

plus en plus sentir dans ma circonscription de Hochelaga-Maisonneuve, mais aussi 

ailleurs à Montréal et au Québec. 

 

Le 1er décembre, la Ville de Montréal a annoncé le déploiement en urgence de 

nouvelles 500 places en halte-chaleur pour l’hiver. Bien que j’accueille 

favorablement cette annonce et que je salue ce premier pas de la Ville, elle ne 

constitue pas une solution pérenne à la crise actuelle. 
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Des actions structurantes demeurent nécessaires, notamment concernant la 

bonification des enveloppes destinées aux organismes qui accompagnent les 

personnes en situation d’itinérance et la construction de nouvelles maisons de 

chambres. 

 

Ma question pour la ministre est la suivante :  

 

La ministre s’engage-t-elle à augmenter et pérenniser les enveloppes destinées aux 

organismes œuvrant auprès des personnes en situation d’itinérance? 
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Partie 6 

PRÉAVIS 

 

I. PRÉAVIS DÉJÀ PARUS 

 

Projets de loi du gouvernement 

 

a) 11 décembre 2025 

Loi reportant l’entrée en vigueur de certaines dispositions de la Loi visant 

principalement à instaurer la responsabilité collective quant à l’amélioration 

de l’accès aux services médicaux et à assurer la continuité de la prestation de 

ces services – ministre de la Santé 

 

b) 11 décembre 2025 

Loi modifiant le Code des professions et d’autres dispositions principalement 

afin d’alléger les processus réglementaires du système professionnel et 

d’élargir certaines pratiques professionnelles dans le domaine de la santé et 

des services sociaux – ministre du Travail 

 

Projets de loi publics au nom des députés 

 

Projets de loi d’intérêt privé 

 

II. NOUVEAUX PRÉAVIS 
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